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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de l’action sociale et des familles 

 

Livre II : Différentes formes d'aide et d'action sociales  

Titre VI : Lutte contre la pauvreté et les exclusions  

Chapitre IV : Domiciliation  

Section 2 : Election de domicile 

 

- Article L. 264-2 

Créé par Loi n°2007-290 du 5 mars 2007 - art. 51 (V) JORF 6 mars 2007 en vigueur le 1er juillet 2007  

 

L'élection de domicile est accordée pour une durée limitée. Elle est renouvelable de droit et ne peut prendre fin 
que dans les conditions mentionnées à l'article L. 264-5. 

Les centres communaux ou intercommunaux d'action sociale ainsi que les organismes agréés remettent aux 
intéressés une attestation d'élection de domicile mentionnant la date d'expiration de celle-ci. 

L'attestation d'élection de domicile ne peut être délivrée à la personne non ressortissante d'un Etat 
membre de l'Union européenne, d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou 
de la Confédération suisse, qui n'est pas en possession d'un des titres de séjour prévus au titre Ier du livre 
III du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. 

 

 

B. Autres dispositions 

 

1. Code de l’action sociale et des familles 

 

Livre II : Différentes formes d'aide et d'action sociales  

Titre VI : Lutte contre la pauvreté et les exclusions  

Chapitre IV : Domiciliation 

Section 1 : Droit à la domiciliation 
 

 

- Article L. 264-1  

Modifié par LOI n°2008-1249 du 1er décembre 2008 - art. 10  

Pour prétendre au service des prestations sociales légales, réglementaires et conventionnelles, à l'exception de 
l'aide médicale de l'Etat mentionnée à l'article L. 251-1, ainsi qu'à la délivrance d'un titre national d'identité, à 
l'inscription sur les listes électorales ou à l'aide juridique, les personnes sans domicile stable doivent élire 
domicile soit auprès d'un centre communal ou intercommunal d'action sociale, soit auprès d'un organisme agréé 
à cet effet. 

L'organisme compétent pour attribuer une prestation sociale légale, réglementaire ou conventionnelle est celui 
dans le ressort duquel la personne a élu domicile.  
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Le département débiteur de l'allocation personnalisée d'autonomie, de la prestation de compensation du 
handicap et du revenu de solidarité active mentionnés respectivement aux articles L. 232-1, L. 245-1 et L. 262-1 
est celui dans le ressort duquel l'intéressé a élu domicile. 

 

Section 2 : Election de domicile 
 

- Article L. 264-3  

Créé par Loi n°2007-290 du 5 mars 2007 - art. 51 (V) JORF 6 mars 2007 en vigueur le 1er juillet 2007  

L'absence d'une adresse stable ne peut être opposée à une personne pour lui refuser l'exercice d'un droit, d'une 
prestation sociale ou l'accès à un service essentiel garanti par la loi, notamment en matière bancaire et postale, 
dès lors qu'elle dispose d'une attestation en cours de validité. 

 

 

- Article L. 264-4  

Créé par Loi n°2007-290 du 5 mars 2007 - art. 51 (V) JORF 6 mars 2007 en vigueur le 1er juillet 2007  

Lorsque les centres communaux ou intercommunaux d'action sociale refusent l'élection de domicile des 
personnes sans domicile stable qui en font la demande, parce qu'elles ne présentent aucun lien avec la commune 
ou le groupement de communes, ils doivent motiver leur décision. 

Le représentant de l'Etat dans le département peut conclure une convention de prise en charge des activités de 
domiciliation avec un organisme agréé. 

Les organismes agréés ne peuvent refuser l'élection de domicile que dans les cas prévus par leur agrément. 

Lorsqu'un des organismes mentionnés à l'article L. 264-1 refuse une élection de domicile, il doit orienter 
l'intéressé vers un organisme en mesure d'assurer sa domiciliation. 

 

 

- Article L. 264-5  

Créé par Loi n°2007-290 du 5 mars 2007 - art. 51 (V) JORF 6 mars 2007 en vigueur le 1er juillet 2007  

L'organisme qui assure la domiciliation y met fin lorsque l'intéressé le demande, lorsqu'il acquiert un domicile 
stable ou lorsqu'il ne se manifeste plus. 

 

2. Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 

 

LIVRE III : LE SÉJOUR EN FRANCE  

TITRE Ier : LES TITRES DE SÉJOUR  

Chapitre Ier : Dispositions générales  

Section 1 : Dispositions relatives aux documents de séjour 

 

- Article L. 311-1  

Modifié par Loi n°2006-911 du 24 juillet 2006 - art. 2 JORF 25 juillet 2006  

Sous réserve des dispositions de l'article L. 121-1 ou des stipulations d'un accord international, tout étranger âgé 
de plus de dix-huit ans qui souhaite séjourner en France doit, après l'expiration d'un délai de trois mois depuis 
son entrée en France, être muni d'une carte de séjour.  

Ce délai de trois mois peut être modifié par décret en Conseil d'Etat. 
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3. Loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique 

 

Première partie : L'aide juridictionnelle  

TITRE Ier : L'accès à l'aide juridictionnelle. 

 

- Article 3  

Modifié par LOI n°2011-672 du 16 juin 2011 - art. 72  

 

Sont admises au bénéfice de l'aide juridictionnelle les personnes physiques de nationalité française et les 
ressortissants des Etats membres de la Communauté européenne.  

Les personnes de nationalité étrangère résidant habituellement et régulièrement en France sont également 
admises au bénéfice de l'aide juridictionnelle.  

Toutefois, l'aide juridictionnelle peut être accordée à titre exceptionnel aux personnes ne remplissant pas les 
conditions fixées à l'alinéa précédent, lorsque leur situation apparaît particulièrement digne d'intérêt au regard de 
l'objet du litige ou des charges prévisibles du procès.  

L'aide juridictionnelle est accordée sans condition de résidence aux étrangers lorsqu'ils sont mineurs, témoins 
assistés, inculpés, prévenus, accusés, condamnés ou parties civiles, lorsqu'ils bénéficient d'une ordonnance de 
protection en vertu de l' article 515-9 du code civil ou ou lorsqu'ils font l'objet de la procédure de comparution 
sur reconnaissance préalable de culpabilité, ainsi qu'aux personnes faisant l'objet de l'une des procédures 
prévues aux articles L. 222-1 à L. 222-6, L. 312-2, L. 511-1, L. 511-3-1, L. 512-1 à L. 512-4, L. 522-1, L. 522-2 
et L. 552-1 à L. 552-10 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, ou lorsqu'il est fait appel 
des décisions mentionnées aux articles L. 512-1 à L. 512-4 du même code.  

Devant la commission des recours des réfugiés, elle est accordée aux étrangers qui résident habituellement en 
France. 

NOTA: Le décret n° 2011-820 du 8 juillet 2011, article 22, a fixé la date d'entrée en vigueur de ces dispositions 
au 18 juillet 2011, conformément à l'article 111 de la loi n° 2011-672 du 16 juin 2011. 

 

(…) 

 

TITRE III : Les bureaux d'aide juridictionnelle. 

 

- Article 13  

Modifié par Loi n°2007-290 du 5 mars 2007 - art. 51 (V)  

Il est institué un bureau d'aide juridictionnelle chargé de se prononcer sur les demandes d'admission à l'aide 
juridictionnelle relatives aux instances portées devant les juridictions du premier et du second degré, à 
l'exécution de leurs décisions et aux transactions avant l'introduction de l'instance. 

Ce bureau est établi au siège de chaque tribunal de grande instance. 

S'il y a lieu, le bureau comporte, outre la section statuant sur les demandes portées devant les juridictions de 
première instance de l'ordre judiciaire ou la cour d'assises : 

- une section chargée d'examiner les demandes relatives aux affaires portées devant le tribunal administratif et 
les autres juridictions administratives statuant en premier ressort ; 

- une section chargée d'examiner les demandes relatives aux affaires portées devant la cour d'appel ; 

- une section chargée d'examiner les demandes relatives aux affaires portées devant la cour administrative 
d'appel et les autres juridictions administratives statuant à charge de recours devant le Conseil d'Etat. 

Le demandeur peut adresser sa demande au bureau du lieu de son domicile. S'il n'a pas de domicile, le 
demandeur peut adresser sa demande au bureau d'aide juridictionnelle établi au siège de la juridiction dans le 
ressort de laquelle se trouve l'organisme qui lui a délivré une attestation d'élection de domicile dans les 
conditions prévues au chapitre IV du titre VI du livre II du code de l'action sociale et des familles. Pour les 
besoins de la procédure d'aide juridictionnelle, le demandeur est réputé domicilié audit organisme d'accueil. 
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4. Circulaire DGAS/MAS/2008/70 du 25 février 2008 relative à la 
domiciliation des personnes sans domicile stable 

 

(…) 

1.1.2. Les règles applicables aux étrangers en situation irrégulière 

L’article L. 264-2 du code de l’action sociale et des familles (CASF) exclut du champ d’application du nouveau 
dispositif de domiciliation les étrangers non ressortissants d’un Etat membre de l’Union européenne dépourvus 
d’un titre de séjour. 

Cette disposition ne signifie pas que les organismes chargés de la domiciliation doivent contrôler le droit au 
séjour des personnes qui s’adressent à eux. Elle ne doit pas avoir non plus pour effet de priver les personnes en 
situation irrégulière de toute possibilité d’élire domicile pour le bénéfice de certains droits. En effet, les 
étrangers en situation irrégulière peuvent demander à élire domicile en vue d’avoir accès à l’aide médicale de 
l’Etat dans le cadre des dispositions spécifiques prévues à l’article L. 252-2 du code de l’action sociale et des 
familles, dans les mêmes conditions qu’avant la réforme de 2007. Ils recevront à ce titre une attestation de 
domiciliation différente de celle qui est mentionnée à l’article L. 264-2 du CASF. 

Il doit être fait une application identique de cette règle pour les ressortissants communautaires qui seraient en 
situation irrégulière (pas de droit de séjour), bien qu’ils ne soient pas explicitement visés par les textes. En effet, 
comme les étrangers hors UE en situation irrégulière, ces derniers ne peuvent prétendre qu'au seul bénéfice de 
l'AME. Par voie de conséquence, ils relèvent de la procédure de domiciliation spécifique prévue en la matière 
(une attestation spécifique doit leur être délivrée). 

 

Exception pour les personnes étrangères en situation irrégulière qui souhaitent bénéficier de l’aide 
juridique. 

En application de l’article 3 alinéa 3 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique), l'aide 
juridictionnelle peut être accordée à titre exceptionnel aux personnes de nationalité étrangère qui ne résident pas 
de façon régulière sur le territoire français, lorsque leur situation apparaît particulièrement digne d'intérêt au 
regard de l'objet du litige ou des charges prévisibles du procès. 

Or, en application de l’article 13 de ladite loi, les personnes sans domicile stable peuvent déposer une demande 
d'aide juridictionnelle au siège de la juridiction dans le ressort de laquelle se trouve l'organisme qui lui a délivré 
une attestation d'élection de domicile dans les conditions prévues au chapitre IV du titre VI du livre II du code 
de l'action sociale et des familles. 

Par voie de conséquence, les étrangers en situation irrégulière et se trouvant sans domicile stable peuvent 
se voir délivrer l’attestation mentionnée à l’article L. 264-2 du CASF pour le bénéfice de l’aide juridique. 

(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.  

 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur la liberté individuelle et le droit au respect de la vie privée 

 

- Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 - Loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration 

44. Considérant que le dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose que " la 
Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement " ; qu'il résulte de cette 
disposition que les étrangers dont la résidence en France est stable et régulière ont, comme les nationaux, le 
droit de mener une vie familiale normale ; que les méconnaissances graves du droit au respect de leur vie privée 
sont pour les étrangers comme pour les nationaux de nature à porter atteinte à leur liberté individuelle ; 

45. Considérant qu'au moment où il formule une demande de renouvellement de sa carte de résident, l'étranger 
peut se prévaloir d'une présence régulière sur le territoire français d'une durée de dix ans au moins ; qu'en raison 
d'une telle stabilité, de nature à avoir fait naître entre l'étranger et le pays d'accueil des liens multiples, une 
simple menace pour l'ordre public ne saurait suffire à fonder un refus de renouvellement de ce titre de séjour 
sans atteintes excessives au droit de l'intéressé au respect de sa vie familiale et privée, alors qu'à tout moment la 
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préservation de l'ordre public permet à l'autorité administrative, en cas de menace grave, de prononcer son 
expulsion selon les conditions et procédures prévues par les articles 23 à 26 de l'ordonnance précitée du 2 
novembre 1945 ; que, par suite, les mots " sauf si la présence de l'étranger constitue une menace pour l'ordre 
public et " doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 - Loi portant création d'une couverture maladie 
universelle 

45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont 
la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. " ; que la liberté proclamée par cet article 
implique le respect de la vie privée ; 

 

 

- Décision n° 2004-492 DC du 02 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité 

75. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le respect de la vie 
privée ; 

 

 

- Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 - Loi renforçant la lutte contre les violences de 
groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public 

21. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : " Le but de toute 
association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la 
liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression " ; que la liberté proclamée par cet article implique le 
respect de la vie privée ; 

 

 

- Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010 - M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes 
génétiques] 

6.Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est 
la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la 
sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le respect de la vie 
privée ; 

(…) 

16.Considérant, en troisième lieu, que le fichier relève du contrôle de la Commission nationale de l'informatique 
et des libertés en application des dispositions et selon les modalités prévues par la loi du 6 janvier 1978 susvisée 
; que, selon les dispositions de l'article 706-54, il est en outre placé sous le contrôle d'un magistrat ; qu'il est 
constitué en vue de l'identification et de la recherche des auteurs de certaines infractions et ne centralise que les 
traces et empreintes concernant les mêmes infractions ; que l'inscription au fichier concerne, outre les personnes 
condamnées pour ces infractions, celles à l'encontre desquelles il existe des indices graves ou concordants 
rendant vraisemblable qu'elles les aient commises ; que, pour ces dernières, les empreintes prélevées dans le 
cadre d'une enquête ou d'une information judiciaires sont conservées dans le fichier sur décision d'un officier de 
police judiciaire agissant soit d'office, soit à la demande du procureur de la République ou du juge d'instruction ; 
qu'une procédure d'effacement est, dans ce cas, prévue par le législateur, lorsque la conservation des empreintes 
n'apparaît plus nécessaire compte tenu de la finalité du fichier ; que le refus du procureur de la République de 
procéder à cet effacement est susceptible de recours devant le juge des libertés et de la détention dont la décision 
peut être contestée devant le président de la chambre de l'instruction ; qu'enfin, toute personne bénéficie d'un 
droit d'accès direct auprès du responsable du fichier en application de l'article 39 de la loi du 6 janvier 1978 
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susvisée ; que, dès lors, ces dispositions sont de nature à assurer, entre le respect de la vie privée et la 
sauvegarde de l'ordre public, une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ; que le grief tiré de ce 
que la mise en œuvre du fichier ne serait pas assortie de garanties appropriées doit être écarté ;  

 

 

- Décision n° 2011-631 DC du 09 juin 2011 - Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité 

34. Considérant que l'article 26 modifie la première phrase du 11° de l'article L. 313-11 du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile ; que cette phrase prévoit la délivrance de plein droit d'une carte de séjour 
temporaire portant la mention « vie privée et familiale » à l'étranger résidant habituellement en France dont l'état 
de santé nécessite une prise en charge médicale dont le défaut pourrait entraîner pour lui des conséquences d'une 
exceptionnelle gravité ; que, dans la rédaction actuelle de cette phrase, la délivrance de ladite carte est 
subordonnée à l'impossibilité pour l'étranger de pouvoir « effectivement bénéficier d'un traitement approprié 
dans le pays dont il est originaire » ; que l'article 26, d'une part, remplace cette condition par celle de « l'absence 
» d'un traitement approprié dans le pays d'origine et, d'autre part, réserve le cas d'une « circonstance humanitaire 
exceptionnelle appréciée par l'autorité administrative après avis du directeur général de l'agence régionale de 
santé » ; que l'article 40 de la loi déférée, qui modifie l'article L. 511-4 du même code, tire les conséquences de 
cette modification dans le cas où l'obligation de quitter le territoire français ne peut être prononcée à l'encontre 
de l'étranger gravement malade ; que l'article 70, qui modifie les articles L. 521-3 et L. 532-4 du code précité, 
fait de même, en premier lieu, dans le cas où l'étranger gravement malade ne peut faire l'objet d'une mesure 
d'expulsion qu'« en cas de comportements de nature à porter atteinte aux intérêts fondamentaux de l'État, ou liés 
à des activités à caractère terroriste, ou constituant des actes de provocation explicite et délibérée à la 
discrimination, à la haine ou à la violence contre une personne déterminée ou un groupe de personnes » et, en 
second lieu, dans le cas où l'étranger gravement malade est assigné à résidence faute pour l'arrêté d'expulsion 
dont il fait l'objet de pouvoir être exécuté ;  

35. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions ne sont pas conformes à l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ; qu'en particulier, ils estiment que l'imprécision de la 
notion de « circonstance humanitaire exceptionnelle » aura pour effet de susciter des différences d'interprétation 
contraires au principe d'égalité ; qu'ils estiment également que, par son imprécision, la procédure conduisant à 
confier l'appréciation de cette notion à l'autorité administrative se traduira par une violation du secret médical de 
nature à porter atteinte au respect de la vie privée ;  

36. Considérant que, d'une part, en adoptant le critère d'« absence » d'un traitement approprié dans le pays 
d'origine ou de renvoi, le législateur a entendu mettre fin aux incertitudes et différences d'interprétation nées de 
l'appréciation des conditions socio-économiques dans lesquelles l'intéressé pouvait « effectivement bénéficier » 
d'un traitement approprié dans ce pays ; que, d'autre part, en réservant le cas d'une circonstance humanitaire 
exceptionnelle, il a souhaité que puissent être prises en compte les situations individuelles qui justifient, 
nonobstant l'existence d'un traitement approprié dans le pays d'origine ou de renvoi, le maintien sur le territoire 
français de l'intéressé ; que, pour ce faire, il a confié l'appréciation de cette situation individuelle à l'autorité 
administrative éclairée par un avis du directeur général de l'agence régionale de santé, lui-même éclairé par un 
avis médical ; qu'à cette occasion, seul l'intéressé peut transmettre à l'autorité administrative les éléments sur son 
état de santé susceptibles de fonder sa demande ; qu'ainsi, les dispositions contestées sont précises et non 
équivoques ; qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance de l'objectif d'accessibilité 
et d'intelligibilité de la loi et de l'atteinte à la vie privée doivent être écartés ; que les articles 26, 40 et 70 ne sont 
pas contraires à la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2011-209 QPC du 17 janvier 2012 - M. Jean-Claude G. [Procédure de dessaisissement 
d'armes] 

3. Considérant qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il doit, 
en particulier, assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et d'autres exigences constitutionnelles, 
telles que la recherche des auteurs d'infractions et la prévention d'atteintes à l'ordre public, nécessaires, l'une et 
l'autre, à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle ; 
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- Décision n° 2012-227 QPC du 30 mars 2012 - M. Omar S. [Conditions de contestation par le 
procureur de la République de l'acquisition de la nationalité par mariage] 

6. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le 
but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet 
article implique le respect de la vie privée ; 

7. Considérant que l'article 21-1 du code civil dispose : « Le mariage n'exerce de plein droit aucun effet sur la 
nationalité » ; que, toutefois, l'article 21-2 permet au conjoint d'une personne de nationalité française d'acquérir 
la nationalité par une déclaration qui ne peut en principe être faite moins d'un an après le mariage et à la 
condition qu'à la date de cette déclaration, la communauté de vie n'ait pas cessé entre les époux depuis le 
mariage et que le conjoint français ait conservé sa nationalité ; qu'il résulte des articles 26-1 et 26-3 que la 
déclaration de nationalité doit être enregistrée ; que l'article 26-4 dispose que, même en l'absence de refus 
d'enregistrement, la déclaration peut encore être contestée par le ministère public en cas de mensonge ou de 
fraude dans le délai de deux ans à compter de leur découverte et prévoit que constitue une présomption de 
fraude la cessation de la communauté de vie entre époux dans les douze mois suivant l'enregistrement de la 
déclaration ;  

8. Considérant, en premier lieu, que ni le respect de la vie privée ni aucune autre exigence constitutionnelle 
n'impose que le conjoint d'une personne de nationalité française puisse acquérir la nationalité française à ce titre 
; qu'en subordonnant l'acquisition de la nationalité par le conjoint d'un ressortissant français à une durée d'une 
année de mariage sans cessation de la communauté de vie, l'article 21-2 du code civil n'a pas porté atteinte au 
droit au respect de la vie privée ; qu'en permettant que la déclaration aux fins d'acquisition de la nationalité 
française puisse être contestée par le ministère public si les conditions légales ne sont pas satisfaites ou en cas de 
mensonge ou de fraude, les dispositions de l'article 26-4 n'ont pas davantage porté atteinte à ce droit 

9. Considérant, en second lieu, que la présomption instituée par l'article 26-4 en cas de cessation de la 
communauté de vie entre les époux dans les douze mois suivant l'enregistrement de la déclaration est destinée à 
faire obstacle à l'acquisition de la nationalité par des moyens frauduleux tout en protégeant le mariage contre un 
détournement des fins de l'union matrimoniale ; que, compte tenu des objectifs d'intérêt général qu'il s'est 
assignés, le législateur, en instituant cette présomption, n'a pas opéré une conciliation qui soit déséquilibrée 
entre les exigences de la sauvegarde de l'ordre public et le droit au respect de la vie privée ;  

 

 

- Décision n° 2012-279 QPC du 05 octobre 2012 - M. Jean-Claude P. [Régime de circulation des 
gens du voyage] 

27. Considérant que l'obligation de rattachement à une commune imposé aux personnes dépourvues de domicile 
ou de résidence fixe depuis plus de six mois est destinée à remédier à l'impossibilité, pour elles, de satisfaire aux 
conditions requises pour jouir de certains droits ou de remplir certains devoirs ; que cette obligation ne restreint 
ni la liberté de déplacement des intéressés, ni leur liberté de choisir un mode de logement fixe ou mobile, ni 
celle de décider du lieu de leur installation temporaire ; qu'elle ne restreint pas leur faculté de déterminer un 
domicile ou un lieu de résidence fixe pendant plus de six mois ; qu'elle n'emporte pas davantage obligation de 
résider dans la commune dont le rattachement est prononcé par l'autorité administrative ; que, par suite, les 
griefs tirés de ce que les articles 7 à 10 de la loi du 3 janvier 1969 porteraient atteinte à la liberté d'aller et de 
venir et au droit au respect de la vie privée doivent être écartés ;  
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2. Sur le droit au recours  

 

- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 

2. Considérant qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des 
droits de caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national ; que les conditions de leur 
entrée et de leur séjour peuvent être restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité 
publique des pouvoirs étendus et reposant sur des règles spécifiques ; que le législateur peut ainsi mettre en 
oeuvre les objectifs d'intérêt général qu'il s'assigne ; que dans ce cadre juridique, les étrangers se trouvent placés 
dans une situation différente de celle des nationaux ; que l'appréciation de la constitutionnalité des dispositions 
que le législateur estime devoir prendre ne saurait être tirée de la comparaison entre les dispositions de lois 
successives ou de la conformité de la loi avec les stipulations de conventions internationales mais résulte de la 
confrontation de celle-ci avec les seules exigences de caractère constitutionnel ;  

3. Considérant toutefois que si le législateur peut prendre à l'égard des étrangers des dispositions spécifiques, il 
lui appartient de respecter les libertés et droits fondamentaux de valeur constitutionnelle reconnus à tous ceux 
qui résident sur le territoire de la République ; que s'ils doivent être conciliés avec la sauvegarde de l'ordre 
public qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle, figurent parmi ces droits et libertés, la liberté 
individuelle et la sûreté, notamment la liberté d'aller et venir, la liberté du mariage, le droit de mener une vie 
familiale normale ; qu'en outre les étrangers jouissent des droits à la protection sociale, dès lors qu'ils résident de 
manière stable et régulière sur le territoire français ; qu'ils doivent bénéficier de l'exercice de recours assurant la 
garantie de ces droits et libertés ; 

4. Considérant en outre que les étrangers peuvent se prévaloir d'un droit qui est propre à certains d'entre eux, 
reconnu par le quatrième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 auquel le peuple français a proclamé 
solennellement son attachement, selon lequel tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la 
liberté a droit d'asile sur les territoires de la République ; 

 

 

- Décision n° 96-373 DC du 09 avril 1996 - Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française 

83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 

 

 

- Décision n° 2003-488 DC du 29 décembre 2003 - Loi de finances rectificative pour 2003 

18. Considérant que les dispositions critiquées ont pour objet d'éviter que l'aide médicale de l'Etat ne prenne 
intégralement en charge pendant un an les dépenses de soins engagées au bénéfice de personnes de nationalité 
étrangère en situation irrégulière et qui séjournent en France depuis moins de trois mois ; que ces dispositions 
leur assurent cependant les soins urgents " dont l'absence mettrait en jeu le pronostic vital " ou pourrait conduire 
à une altération grave et durable de leur état de santé ; qu'en adoptant de telles mesures, le législateur n'a pas 
privé de garanties légales l'exigence résultant du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 

 

  

12 

 



 

- Décision n° 2004-510 DC du 20 janvier 2005 - Loi relative aux compétences du tribunal 
d'instance, de la juridiction de proximité et du tribunal de grande instance 

9. Considérant, par ailleurs, que, si la loi déférée permet aux personnes morales de saisir la juridiction de 
proximité, ces personnes pouvaient déjà intervenir devant elle en défense ; que cette faculté nouvelle n'affecte 
pas l'office du juge de proximité et ne porte atteinte ni aux droits de la défense, ni au principe du procès 
équitable garanti par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 

(…) 

22. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable ; 

 

 

- Décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009 - Loi relative à la protection pénale de la propriété 
littéraire et artistique sur internet 

10. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi " 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse " ; que, si le législateur peut prévoir des 
règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à 
la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux 
justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique 
en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable ; 

 

 

- Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 - Époux P. et autres [Perquisitions fiscales] 

9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut 
d'occupant des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie 
d'huissier de justice ; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont 
mentionnés dans l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance 
autorisant la visite est exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces dispositions, 
indispensables à l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l'objectif de 
valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant d'obtenir, le 
cas échéant, l'annulation des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un 
recours juridictionnel effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté ;  

 

 

- Décision n° 2011-126 QPC du 13 mai 2011 - Société Système U Centrale Nationale et autre [Action 
du ministre contre des pratiques restrictives de concurrence] 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont 
garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le 
droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; 
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- Décision n° 2011-631 DC du 09 juin 2011 - Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité 

86. Considérant que le 2° de l'article 95 complète l'article L. 731-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d'asile par un alinéa ainsi rédigé : « Le bénéfice de l'aide juridictionnelle ne peut pas être demandé 
dans le cadre d'un recours dirigé contre une décision de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides 
rejetant une demande de réexamen lorsque le requérant a, à l'occasion d'une précédente demande, été entendu 
par l'office ainsi que par la Cour nationale du droit d'asile, assisté d'un avocat désigné au titre de l'aide 
juridictionnelle » ;  

87. Considérant que les requérants soutiennent que la suppression du bénéfice de l'aide juridictionnelle en cas de 
réexamen d'une demande d'asile porte atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif ; qu'ils ajoutent qu'elle 
est manifestement incompatible avec la directive 2005/85/CE du Conseil du 1er décembre 2005 relative à des 
normes minimales concernant la procédure d'octroi et de retrait du statut de réfugié ;  

88. Considérant que l'aide juridictionnelle peut être sollicitée par tout étranger déposant une première demande 
d'asile ; qu'elle peut également l'être dans le cadre d'un réexamen de sa demande dès lors qu'il n'a pas bénéficié 
de cette aide pour le dépôt de sa première demande ; que les dispositions contestées, qui donnent ainsi à 
l'étranger la garantie qu'il sera entendu une fois par la Cour nationale du droit d'asile avec l'assistance d'un 
avocat, ne méconnaissent pas le droit au recours effectif devant une juridiction ;  

 

 

- Décision n° 2011-168 QPC du 30 septembre 2011 - M. Samir A. [Maintien en détention lors de la 
correctionnalisation en cours d'instruction] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution " ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; qu'il 
appartient au législateur, compétent, en application de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles 
concernant la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de bonne administration 
de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées ;  

 

 

- Décision n° 2011-198 QPC du 25 novembre 2011 - M. Albin R. [Droits de plaidoirie] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  

4. Considérant que l'aide juridictionnelle allouée par l'État peut être demandée par tout justiciable et lui est 
accordée s'il satisfait aux conditions de son attribution ; que les dispositions contestées qui excluent les droits de 
plaidoirie du champ de cette aide ne méconnaissent pas, eu égard à leur faible montant, le droit au recours 
effectif devant une juridiction ; qu'en tout état de cause, il appartient au pouvoir réglementaire, compétent pour 
fixer le montant de ces droits, de le faire dans une mesure compatible avec l'exigence constitutionnelle rappelée 
ci-dessus ; 

 

- Décision n° 2011-208 QPC du 13 janvier 2012 - Consorts B. [Confiscation de marchandises saisies 
en douane] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a point de Constitution » ; que sont 
garantis par cette disposition, le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le 
droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ;  
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2. Sur le principe d’égalité  

 

- Décision n° 2010-3 QPC du 28 mai 2010 - Union des familles en Europe [Associations familiales] 

3. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  

 

- Décision n° 2011-137 QPC du 17 juin 2011 - M. Zeljko S. [Attribution du revenu de solidarité 
active aux étrangers] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article L. 262 1 du code susvisé : « Le revenu de solidarité active a pour objet 
d'assurer à ses bénéficiaires des moyens convenables d'existence, d'inciter à l'exercice d'une activité 
professionnelle et de lutter contre la pauvreté de certains travailleurs, qu'ils soient salariés ou non salariés » ; que 
cette prestation a pour principal objet d'inciter à l'exercice ou à la reprise d'une activité professionnelle ; que le 
législateur a pu estimer que la stabilité de la présence sur le territoire national était une des conditions 
essentielles à l'insertion professionnelle ; qu'en réservant le bénéfice du revenu de solidarité active à ceux qui, 
parmi les étrangers, sont titulaires depuis au moins cinq ans d'un titre de séjour les autorisant à travailler, le 
législateur a institué entre les Français et les étrangers, d'une part, et entre les étrangers, d'autre part, selon qu'ils 
ont ou non une résidence stable en France, une différence de traitement en rapport direct avec l'objet de la loi ; 
qu'il a fixé un critère qui n'est pas manifestement inapproprié au but poursuivi ; que, de même, les ressortissants 
de l'Union européenne, d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou de la 
Confédération suisse sont, au regard de l'objet de la loi, dans une situation différente de celle des autres 
étrangers ; qu'en conséquence, les griefs tirés de la violation du principe d'égalité et du onzième alinéa du 
Préambule de 1946 doivent être écartés ; 

 

 

3. Sur le principe d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi  

 

- Décision n° 2011-631 DC du 09 juin 2011 - Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité 

36. Considérant que, d'une part, en adoptant le critère d'« absence » d'un traitement approprié dans le pays 
d'origine ou de renvoi, le législateur a entendu mettre fin aux incertitudes et différences d'interprétation nées de 
l'appréciation des conditions socio-économiques dans lesquelles l'intéressé pouvait « effectivement bénéficier » 
d'un traitement approprié dans ce pays ; que, d'autre part, en réservant le cas d'une circonstance humanitaire 
exceptionnelle, il a souhaité que puissent être prises en compte les situations individuelles qui justifient, 
nonobstant l'existence d'un traitement approprié dans le pays d'origine ou de renvoi, le maintien sur le territoire 
français de l'intéressé ; que, pour ce faire, il a confié l'appréciation de cette situation individuelle à l'autorité 
administrative éclairée par un avis du directeur général de l'agence régionale de santé, lui-même éclairé par un 
avis médical ; qu'à cette occasion, seul l'intéressé peut transmettre à l'autorité administrative les éléments sur son 
état de santé susceptibles de fonder sa demande ; qu'ainsi, les dispositions contestées sont précises et non 
équivoques ; qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance de l'objectif d'accessibilité 
et d'intelligibilité de la loi et de l'atteinte à la vie privée doivent être écartés ; que les articles 26, 40 et 70 ne sont 
pas contraires à la Constitution ; 
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- Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012 - M. Christian S. [Obligation d'affiliation à une 
corporation d'artisans en Alsace-Moselle] 

SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À L'OBJECTIF DE VALEUR CONSTITUTIONNELLE 
D'ACCESSIBILITÉ ET D'INTELLIGIBILITÉ DE LA LOI ET À L'ARTICLE 2 DE LA CONSTITUTION :  

 

12. Considérant que les dispositions contestées, rédigées en allemand, n'ont pas donné lieu à une publication de 
la traduction officielle prévue par les lois du 1er juin 1924 susvisées ; qu'aux termes du premier alinéa de 
l'article 2 de la Constitution : « La langue de la République est le français » ; que si la méconnaissance de 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 
16 de la Déclaration de 1789, ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution, l'atteinte à l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'accessibilité de la loi qui résulte de l'absence de version officielle en langue française d'une 
disposition législative peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité ; que, 
toutefois, compte tenu de la déclaration d'inconstitutionnalité prononcée au considérant 11, il n'y a pas lieu pour 
le Conseil constitutionnel d'examiner le grief tiré de la violation de ces exigences constitutionnelles ;  
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- Cass. 2ème civ., 21 juin 2012, n° 12-40036 

Sur la question prioritaire de constitutionnalité : 

Attendu que la question transmise par la cour d'appel de Reims est ainsi rédigée : 

"L'article 7 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique porte-t-elle atteinte aux droits et 
libertés garantis par les articles 1, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et à l'article 1er 
de la Constitution ?" ; 

Attendu que les dispositions contestées sont applicables au litige et n'ont pas été déclarées conformes à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 

Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le 
Conseil constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 

Et attendu que la question posée ne présente pas un caractère sérieux en ce que le fait de réserver le bénéfice de 
l'aide juridictionnelle à la personne dont l'action n'apparaît pas, manifestement, irrecevable ou dénuée de 
fondement, d'une part, ne porte pas atteinte au principe d'égalité qui ne s'oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit et que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties des exigences 
constitutionnelles et, d'autre part, n'emporte pas d'atteinte substantielle au droit à un recours effectif dès lors que 
la personne à laquelle le bénéfice de l'aide juridictionnelle n'a pas été accordé dispose d'une voie de recours 
contre la décision de refus de cette aide, conserve le droit d'agir devant une juridiction pour soutenir sa 
réclamation et, dans le cas où le juge a fait droit à son action, d'obtenir le remboursement des frais, dépens et 
honoraires qu'elle a exposés ou versés, à concurrence de l'aide juridictionnelle dont elle aurait bénéficié compte 
tenu de ses ressources ; 
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